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Pourquoi faire un suivi des contrats?

 Être au fait des situations contractuelles du syndicat

Quel contrat? Avec quel prestataire? Quel(s) service(s)? Pour quelle durée? À quel coût?

 S’assurer que les obligations légales sont respectées

Par rapport à la sécurité incendie, la chaufferie, les ascenseurs, la porte du garage souterrain, les 
nuisibles…

 Suivre l’évolution du coût des contrats

Connaitre les clauses de révision et les contrôler

 Anticiper l’organisation d’un contrôle réglementaire

Et prévoir d’intégrer son coût dans le budget prévisionnel

 Ne pas louper l’opportunité de mettre fin à un contrat

Délais de préavis et formalisme requis 
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Les contrats « socles »
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 Contrôle quinquennal des ascenseurs
Articles L134-4 et L135-5 du CCH – l’entreprise chargée de l’entretien ne peut pas le faire

 Le contrôle annuel du disconnecteur
Articles R 1321-57 et R1321-61 du code de la santé publique. C’est généralement l’exploitant en
charge du P2 qui le réalise

 Contrôles de rendement tous les 3 mois des chaudières à combustibles de + de 400 kW
Articles R 224-21 à 30 du code de l’environnement. C’est généralement l’exploitant en charge du P2
qui le réalise

 Contrôle de l’efficacité énergétique et de l’émission de polluant atmosphérique tous les 2 ans pour
les chaudières à combustibles de + de 400 kW

Article R 224-31 et R22-41-2 du code de l’environnement
Attention : le contrôleur doit être différent de l’exploitant en charge du P2

 Vérifications périodiques des organes concourants à la lutte contre la propagation de l’incendie
Article R 142-1 du CCH – le SDC doit « pouvoir en justifier, notamment par la tenue d'un registre »
A noter que les immeubles de grandes hauteurs (IGH) qui ont plus de 16 étages environ et les
immeubles de moyennes hauteurs (IMH) qui ont entre 9 et 16 étages environ doivent quelle que soit
la date de construction, être conformes à un certain nombre de règles et sont soumis à des
contrôles réguliers (porte coupe-feu et ferme portes, éclairages de sécurité, colonne sèche,
désenfumage mécanique, extincteurs, paratonnerre..).

.. Qui doivent garantir tout ou partie des contrôles obligatoires des équipements
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Les contrats facultatifs
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Les notions juridiques et comptable liées au contrat

Et éventuellement : le tarif des interventions hors contrat (taux horaire, prix des pièces)

Informations et clauses standards
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Les moyens mis en place

Les clauses 

 Les moyens humains (nombre, qualification, sous traitance) et matériel mis à disponibilité
 Les horaires et les planning le cas échéant

Les modalités de facturation

 Mensuel? Trimestriel? Semestriel?
 Délai de règlement et révision des prix
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La révision des indices

 Les indices sont publics -> INSEE
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La durée des contrats



2ème partie

Le contenu et l’objectif du carnet d’entretien régit par l’article 18 de la loi 
du 10 juillet 1965
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Tout immeuble en copropriété doit posséder un carnet d’entretien

 Prévu par l’article 18 de la loi de 1965 et précisé dans le décret 2001-477 du 30 mai 2001

 Ce document est établit et mis à jour par le syndic dans le cadre de sa gestion courante

 Il y mentionne :
- l'adresse de l'immeuble pour lequel il est établi ;
- l'identité du syndic en exercice ;
- les références des contrats d'assurances de l'immeuble souscrits par le syndicat des
copropriétaires, ainsi que la date d'échéance de ces contrats.

 Il recense des informations techniques relatives à la maintenance et aux travaux réalisés
dans l’immeuble et à un certain contrat :

- l'année de réalisation des travaux importants, tels que le ravalement des façades, la
réfection des toitures, le remplacement de l'ascenseur, de la chaudière ou des
canalisations, ainsi que l'identité des entreprises ayant réalisé ces travaux ;

- la référence des contrats d'assurance dommages ouvrage souscrits pour le compte du
syndicat des copropriétaires, dont la garantie est en cours ;
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- s'ils existent, les références des contrats d'entretien et de maintenance des
équipements communs, ainsi que la date d'échéance de ces contrats ;

- si le diagnostic technique global existe, la liste des travaux jugés nécessaires à la
conservation de l'immeuble en précisant les équipements ou éléments du bâtiment
concernés par ces travaux ainsi que l'échéancier recommandé ;

- s'il existe, l'échéancier du programme pluriannuel de travaux décidé par l'assemblée
générale des copropriétaires.

 Le carnet d'entretien peut en outre, sur décision de l'assemblée générale des
copropriétaires, contenir des informations complémentaires portant sur l'immeuble,
telles que celles relatives à sa construction ou celles relatives aux études techniques
réalisées

 Lorsque le syndicat gère plusieurs bâtiments, le syndic ouvre dans le carnet d'entretien un
chapitre par bâtiment.

 Il est mis à disposition des copropriétaires (gratuit sur l’extranet et payant au format
papier sur demande – voir 9.3 du contrat de syndic)

 Il est intégré au dossier technique à annexer à une promesse de vente.



15

Toute reproduction sans autorisation de l’Arc est interditeToute reproduction sans autorisation de l’Arc est interdite

Retours d’expériences sur les carnets d’entretiens établis par les syndic

 Des carnets types mis en place par les grands groupes (Foncia, Nexity, Sergic) mais aussi chez
les « petits » syndics

 Un rendu uniformisé par « page thématique » ou par « encadré » facilitant la lecture

Des informations intéressantes en plus non prévues par le décret :
-assurance et garanties financières du syndic
-date du règlement de copropriété et modificatifs, nombre de lots
-liste des conseillers syndicaux et date de la dernière AG
-Récapitulatif descriptif des équipements de la copropriété (ascenseurs, chauffage, pompe de
relevage, colonne sèche..) et des services (gardien, employés)
-recensement des comptes bancaires du syndicat (avec indication des Iban)
-suivi des diagnostics réglementaires
-suivi des procédures administratives (arrêtés)
-suivi des déclarations de sinistres..

Mais des informations relatives aux contrats de maintenance ou au travaux réalisés qui restent
succinctes mais conformes aux dispositions de la loi :
-pas ou peu de détails sur le contenu de la prestation : quels services? Quels travaux?
-pas d’informations sur les dates de décisions (en AG) et les dates de réceptions (point de départs
des garanties)
-pas d’informations sur les durées de préavis, ni sur les coûts ou les clauses de révisions
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Exemples de carnets d’entretiens établis par les syndic

Des fiches descriptives de la copropriété intéressantes (chez Nexity et Foncia)
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Des listings de contrats reprenant strictement les disposition de la loi….
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Des PPT complété mais pas encore voté….
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Des listing de travaux effectués avec plus ou moins d’informations….
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Des annexes intéressantes, non prévues par la loi (mais peut être votées en AG?)
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Bilan… sur les carnets d’entretiens établis par les syndic

 Un document intéressant à suivre régulièrement (mise à jour, évolution)
 Mais lacunes sur certains détails déterminants (la loi n’impose pas ces détails)

Quel intérêt pour le CS de suivre les contrats de la copropriété en plus du contrat d’entretien ?
-suivre.. même en cas de changement de syndic ou de gestionnaire
-pour ne pas louper une échéance
-connaitre les détails : cela permet de contrôler les coûts et les services rendus, notamment :

-Être aux faits des contrat facilite les renégociation de contrats ou les simples négociation de
nouveaux contrats

Deux choix :
 Amender le carnet d’entretien tenus par le syndic (à voter en AG) et assurer un suivi

régulier à partir de cet outils
 Créer son propre outils « CS » à partir du carnet d’entretien du syndic mais surtout à partir

des contrats réels!! Demander des copies au syndic !



3ème partie

Présentation de tableaux de suivi des contrats proposés par l’Arc
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Préambule

 Un listing des obligations réglementaires auxquelles sont soumis les copropriétés a été inséré
dans le référentiel DTG – à télécharger sur le site de l’Agence Parisienne du Climat

 Article L731-1 du CCH : 2° Un état technique de l'immeuble au regard des obligations légales et
réglementaires au titre de la construction

 Le listing inclus également les obligations au titre du code de la santé publique, du code de
l’environnement, du code du travail, et de l’arrêté du 31 janvier 1986 régissant les obligations
au titre de la sécurité incendie

Proposition : création d’un cahier Arc « outils de suivi des contrats »?
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1- les obligations communes

Formalités administratives

Notes

Article de loi Effectué Conclusion / Préconisation

Immatriculation de la copropriété 

effectuée par le syndic et mise à 

jour annuelle

L711-1 à  6 du CCH xx/xx/xxxx

Maj xx/xx/xxxx

Carnet d’entretien de l’immeuble 

établit par le syndic et mises à jour 

régulières

Article 18 de la loi du 10 

juillet 1965 et décret 

n°2001-477 du 30 mai 

2001

Maj xx/xx/xxxx

Boite aux lettre individualisées par 

appartement

R113-2 du CCH

Tout immeuble en copropriété doit posséder un carnet d’entretien tel que prévu par l’article 18 de la loi de 1965
et précisé dans le décret 2001-477 du 30 mai 2001. Ce document, tenu par le syndic recense des informations
techniques relatives à la maintenance et aux travaux réalisés dans l’immeuble et à un certain contrat. Il est mis à
disposition des copropriétaires et intègre le dossier technique lors d’une vente.

A noter que l’Agence Nationale de l’habitat (Anah) demande que la mise à jour de la fiche d’immatriculation de la
copropriété soit mise à jour en cas de demande de subventions pour la réalisation de travaux.



25

Toute reproduction sans autorisation de l’Arc est interdite

Notes

Les contrats obligatoires

Textes de loi Nature contrat Prestataire Date de 

signature 

Coût Durée Délai de préavis

Article 29 

décret du 17 

mars 1967

Contrat de 

Syndic

Société XXX xx/xx/xxxx X € annuel xx mois

(prend fin le 

xx/xx/xxxx)

x mois 

Il ne peut être conclu un 

nouveau contrat que par 

décision express de 

l’assemblée générale

Circulaire du 

9 septembre 

1978 relative 

au RSD type

Désinsectisation 

et dératisation

Société 

XXXXX

xx/xx/xx x € annuel x an

Le contrat de désinsectisation et dératisation prévoit x passage par an. Il s’agit de vérifier chaque année que les
interventions ont bien été effectuées sur la base des bons d‘intervention que l’entreprise doit envoyer en même
temps que les factures.
En cas d’infestation, la garantie s’entend d’une obligation de résultat à la charge du prestataire qui interviendra
autant de fois que nécessaire à la demande du client.
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Textes de loi Objet Date de réalisation 

ou de mise à jour 

Prestataire Conclusions Date de la 

prochaine 

mise à jour

L126-31 du CCH DPE xx/xx/xxxx x x xx/xx/xxxx

L731-1 du CCH DTG xx/xx/xxxx x x xx/xx/xxxx

14-2 de la loi du 10 juillet 

1965

PPT xx/xx/xxxx x x xx/xx/xxxx

Article L 1334-12-1 code 

de la sante publique

Dossier Technique 

Amiante (DTA) 

xx/xx/xxxx x xx/xx/xxxx

Notes

Les diagnostics obligatoires

 La loi « climat et résilience » du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique a rendu obligatoire la
réalisation d’un Diagnostic de performance énergétique (DPE) pour les copropriétés.

→ La décision de réaliser le DPE se vote à l’article 24 par l’assemblée générale.

 La loi du 22 aout 2021 a également introduit à compter du 1er janvier 2023, une obligation d’élaborer un projet de
Plan pluriannuel de travaux (PPT) pour les copropriétés qui s’articule avec le fonds travaux.

L'assemblée générale des copropriétaires peut décider à la majorité simple de faire réaliser un diagnostic technique
global (DTG), qui contient un DPE, et qui peut servir à élaborer un projet de PPT.
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Notes

Les diagnostics obligatoires liés à l’amiante quand des travaux sont programmés

Date Localisation Conclusion

25/08/15 logement 021089 niveau 3 porte 422 Présence amiante colle grise, ragréage sur sol béton

25/08/15 logement 020982 niveau 1 porte 229 Présence amiante, ragréage gris et colle noir

01/02/16 logement 020869 niveau 2 Porte 015 Présence d’amiante dalle de sol, colle et ragréage sous dalle de sol 

12/01/16 Logement 021069 niveau 6 porte 365 Présence d’amiante colle, ragréage sous dalle rigide 

12/02/16 logement  020878 niveau 9 bâtiment 1 Présence amiante ragréage entrée

17/02/16 Logement 021024 niveau 1 bâtiment 2 Absence d’amiante

02/06/16 logement 021156 niveau 10 bâtiment 12 Présence amiante dalle de sol; colle, colle sous faïence 

27/07/16 logement 021074 niveau 9 bâtiment 9 Présence amiante dalle sol, colle grise sous dalle, 

Détails

Le maître d’ouvrage souhaitant réaliser des travaux comportant des risques d'exposition des travailleurs à

l'amiante fait réaliser la recherche d'amiante

Textes de loi Objet Date de réalisation ou 

de mise à jour 

Prestataire Conclusion

Articles L4412-2 et 

R.4412-97 du Code du 

travail 

Repérage Amiante avant 

travaux  (RAT ou DAAT)

D’aout 2015 à 

septembre 2017

xxxxxx Présence d’amiante avérée 

dans des appartements : 

dalle de sol, colle des dalles 

de sol, ragréage 
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2- Les autres contrats d’entretien courants

Textes de loi Nature contrat Prestataire Date de 

signature 

Coût Durée Délai de préavis

Article 18 de 

la loi du 10 

juillet 1965 

Contrat d’entretien des 

parties communes 

remplacement des 

gardiens 10 semaines /an

xxxxxx 15/12/07 9 291 € TTC 

mensuel 

1 an Tacite reconduction  ou résiliation 

par LRAR avec préavis de 3 mois à la 

date d’anniversaire prise d’effet du 

contrat

Notes

Objet Nom du prestataire Date de signature Nature des prestations Durée Infos utiles 

Contrat  de 

comptage 

Individuel 

de l’eau

xxxxx 22/07/16 Pose de compteurs, fourniture et 

pose de robinet d’arrêts, fourniture 

et pose de clapets anti retour

10 ans, avec 

préavis 6 mois 

avant 

l’échéance du 

contrat

Relevés d’index 

en février et 

septembre 

Avenant au 

contrat

xxxxxx 04/02/2009 Avenant  

Relève annuelle à compter du 

01/01/10 pour 1,65€ par 

compteurs

Rien n’est 

changé aux 

autres clauses 

du contrat 
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Notes

Objet Nom du 

prestataire

Date de 

signature 

Date de reconduction Nature des prestations Infos utiles 

Contrat

d’entretien

périodique de la 

toiture terrasse 

Société xxxx 25/01/16 Clause de tacite 

reconduction avec LRAR 

Préavis 30j avant la date 

d’anniversaire du contrat

Examen général des ouvrages,

vérification étanchéité, nettoyage 

des évacuations, et les travaux 

prévus 

1 visite annuelle 

cout 3 533 €

Contrat 

d’entretien 

pompe de 

relevage

xxxxx 02/09/99 Durée : 3 ans Préavis : 6 

mois avant l’expiration du 

contrat sous forme 

d’avenant

Contrôle de l’armoire de 

commande, vérification de la 

tension d’alimentation, contrôle 

de l’isolement des différentes 

phases, contrôle et essais des 

différentes phases, contrôle des 

essais des flotteurs, contrôle des 

vannes et clapets anti-retour, 

vidange de la cuve, nettoyage de 

la cuve, nettoyage des crépines.

16 postes de 

relevage dans 

les locaux vides 

ordures et caves
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3- les contrats liés aux ascenseurs

Contrats d’entretien et de maintenance en cours
Textes de loi Prestataire Date de 

signature 

Durée Délai de 

préavis 

Coût Clause de tacite reconduction 

Décret n°202

1-872 du 30 

juin 2021  

xxxx 04/11/2008 5 ans 6 mois 38 191 €

annuel

Tacite reconduction sauf si 

dénonciation par lettre recommandée 

avec accusé de réception

Nature des prestations Temporalité, moyens, modalités services d’intervention (horaires, week end..etc)

Extincteur en machinerie
Textes de loi Prestataire Date de 

signature 

Type Coût Prochaine échéance 

de contrôle 

Clause de tacite 

reconduction 

Article R4324-

15 Code du 

travail

xxxxx 15/07/2019 20 Extincteurs

(machineries 

ascenseurs, 

sous-stations et 

loges gardien)

282 € TTC 1 an Tacite reconduction sauf 

si dénonciation par lettre 

recommandée avec 

accusé de réception

Notes
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Rapport de vérification quinquennal
Article de loi Objet Nom du 

prestataire

Date du rapport Mise à jour à 

prévoir 

Infos utiles

Art 1 arrêté du 

5 mars 1993 

Rapport 

vérification 

équipements 

mécaniques 

(ascenseurs) 

xxxxx Du 10/12/18 au 

14/12/18

14/12/23 Pas de jugement porté quant au respect 

de la mise à niveau réglementaire 

exigée car l’information n’a pas été 

transmise par le propriétaire, pas de 

dispositif de protection différentiel 30 

mA sur le circuit d’éclairage machinerie, 

l’étanchéité du mécanisme d’élevage 

est défectueuse le dispositif de 

demande de secours ne fonctionne pas, 

Pas de rapport pour tel bâtiment

Notes

Contrôle quinquennal à programmer
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4- les contrats liés au chauffage collectif

Notes

Contrat de souscription au chauffage
Objet 

du contrat 

Nom du 

prestataire

Nature des prestations Police 

d’abonnement

Date de 

signature

Police d’abonnement

Fourniture de l’énergie 

calorifique par la société 

xxxxx à l’abonné 

xxxxxx fourniture de chauffage et d’eau chaude sanitaire

x sous-stations : 

Sous-station y : bâtiment A et B

Sous-station z : bâtiment C et D

Début :

01/10/11

Fin :

30/09/24

06/04/12

Pour 13 

ans

Articles de loi Objet du contrat Date Entreprise Durée Délai de préavis Clause tacite 

reconduction

Entretien des installations de 

production de chauffage et 

d’eau chaude sanitaire 

collective – P2

01/1972 xxx 10 ans 1 mois Oui

Nature des

prestations 

Temporalité, moyens, modalités services d’intervention (horaires, week end..etc)

Contrat d’entretien et de maintenance (obligatoire si combustible)
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Notes

Contrôle du disconnecteur

Articles de loi Date du dernier contrôle Prochaine échéance de 

contrôle

Contrôle compris dans le 

contrat d’entretien?

R 1321-57 et R1321-61 du 

code de la santé publique

xx/xx/xxxx xx Oui / non
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5- les contrats liés à la sécurité incendie

Notes

Articles de 

loi   

Objet du contrat Nature  prestation Prestataire Date 

signature

Durée Coût 

Arrêté du 

31 janvier 

1986 

Contrat de 

vérification des 

colonnes sèches

Vérification et entretien 

périodique de l’installation

xxxx 24/01/19 1 an 

Préavis 1 mois avant 

expiration du contrat

1 573 €

Contrat de 

maintenance blocs 

autonomes

Xx unités

Mise en fonctionnement de 

l’installation pour vérification 

des batteries, vérification, 

remplacement, nettoyage, 

remplacement de toutes les 

pièces détachées

xxxx 01/11/07 3 ans, tacite 

reconduction

Préavis 3 mois 

6 126 €

Contrat de 

vérification des 

portes coupe-feu 

xx portes coupe feu xxxxx 31/01/19 3 ans

Tacite reconduction /

résiliation LRAR 1 

mois avant expiration 

902 €

C’est l’arrêté du 31 janvier 1986 qui dans son article 3 classe les bâtiments d’un point de vue de la sécurité incendie.
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 Les textes régissant la sécurité incendie dans les immeubles d’habitat collectif ont été promulgués

en 1977 et en 1986.

 Les immeubles construits après ces dates, respectent donc un certain nombre de règles et les

copropriétaires doivent en conséquence entretenir régulièrement les différents organes de sécurité

incendie.

 Pour les autres immeubles construits avant, tous travaux entrepris ne doivent pas dégrader la

situation de sécurité d’origine et à fortiori plutôt tendre àl’améliorer.

 Les immeubles de grandes hauteurs (IGH) qui ont plus de 16 étages environ et les immeubles de

moyennes hauteurs (IMH) qui ont entre 9 et 16 étages environ doivent néanmoins, et quelle que

soit la date de construction, être conformes à un certain nombre de règles et sont soumis à des

contrôles réguliers.

 C’est l’arrêté du 31 janvier 1986 qui dans son article 3 classe les bâtiments d’un point de vue de la

sécurité incendie.

La sécurité incendie dans les immeubles construits avant 1977 et avant 1986



Questions / réponses
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